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À l'aide de ses connaissances et des documents annexes, le candidat répond à l'ensemble des questions du sujet sur la copie modèle EN.

Avant de commencer à rédiger, vérifier le nombre de pages du sujet.

Ce sujet comprend 17 pages numérotées de 1/18 à 18 /18
	Vous êtes agent d’accueil à la Mission locale de la ville de P….

Vous accueillez Vincent M âgé de 25 ans à la recherche d’un premier emploi. Il n’a pas de qualification mais souhaite trouver un emploi auprès de jeunes enfants.

Il présente un handicap moteur et se déplace en fauteuil roulant.




1. Les personnes handicapées face à l’emploi ( 27.5 points)
   1.1 Définir la population active puis préciser ce qu’elle regroupe.

   1.2 Définir le chômage. Indiquer les 3 conditions auxquelles un chômeur doit répondre. 
   1.3 Relever dans le tableau du «Taux de chômage des personnes handicapées selon l’âge »,      le pourcentage de population reconnue handicapée ayant l’âge de Vincent.
   1.4 Comparez à partir du tableau  « Taux d’activité et taux d’emploi des personnes handicapées selon l’âge » le taux d’activité de la population reconnue handicapée par rapport à l’ensemble de la population qui exerce une activité professionnelle.
   1.5 Classer et indiquer par ordre décroissant les emplois occupés par les travailleurs handicapés reconnus handicapés par une administration au sens de la loi de 1987. En déduire les emplois le plus souvent occupés par les travailleurs handicapés.

   1.6 En déduire le niveau du taux de chômage des personnes handicapées par rapport au taux de chômage de l’ensemble de la population active.  

   1.7 Lister deux organismes qui fournissent des données statistiques en France sur l’emploi et le chômage et préciser leurs sigles.

   1.8 Énoncer deux difficultés d’intégration professionnelle des personnes handicapées.
   1.9 Énoncer deux  besoins particuliers des personnes handicapées. 
   1.10 Définir la notion d’intégration.
   1.11 Identifier trois facteurs qui aident à l’intégration des personnes handicapées dans la  société.
   1.12 A l’occasion de la semaine pour l’emploi des personnes handicapées, indiquer trois  objectifs de l’organisation de la semaine pour l’emploi des personnes handicapées. 

2. Les structures (19.5 points)
Vincent est accompagné pour ses démarches d’insertion professionnelle par Alain un travailleur social. 
   2.1 Identifier les missions de CAP Emploi en indiquant quels sont les services proposés aux personnes handicapées. (4 réponses exigées).
   2.2 Définir le travail en réseau (3 éléments attendus).
   2.3 Définir l’intérêt du travail en réseau au niveau du cadre du réseau CAP Emploi.
   2.4 La mission locale s’appuie sur une charte.
    Définir une  charte et indiquer trois intérêts de la charte des missions locales.
   2.5 Identifier 4 principes généraux de l’intervention professionnelle d’un travailleur social.
3. L’embauche de Vincent (3 points)
Vincent M a donc trouvé un emploi en CDD de 6 mois dans un centre socio culturel afin de seconder le responsable de l’atelier informatique.

Quelques jours après son arrivée Vincent a reçu une convocation lui demandant de se rendre à la médecine du travail pour effectuer la  visite médicale d’embauche.

   3.1 Justifier l’intérêt de cette visite médicale d’embauche. 

   3.2 Identifier 2 rôles de la médecine du travail. 
4. L’agression (10 points)
Vincent M a subi une agression physique par un des usagers du centre socio culturel ce qui lui a engendré 2 jours d’ITT.

Au cours de l’agression, 2 ordinateurs ont été endommagés. Le montant du préjudice s’élève à 6500 euros. 
Le centre socio culturel et Vincent M décident de porter plainte. 

   4.1 Indiquer et expliquer la signification du sigle ITT.  

   4.2 Caractériser les différentes infractions et leurs sanctions correspondantes. Présenter sous forme de tableau. 

  4.3  Identifier le type d’infraction qu’a subi Vincent M.  

   4.4 Indiquer le tribunal auquel ils doivent s’adresser et justifier votre réponse.  
Document 1
Les personnes handicapées face à l’emploi                             

19 % des personnes handicapées sont au chômage, deux fois plus que la moyenne de la population active.
Le taux de chômage des travailleurs handicapés [1] s’élève à 19 % contre 8 % en moyenne pour l’ensemble de la population en âge de travailler (15-64 ans). Plus le niveau de handicap est élevé, plus l’est aussi le taux de chômage.
Ceux qui occupent un travail sont le plus souvent employés dans les secteurs les moins qualifiés. 80 % des travailleurs handicapés reconnus par la Cotorep sont soit ouvriers, soit employés, contre 57 % de l’ensemble des actifs, 3 % seulement sont cadres contre 11 % des actifs.

	Les difficultés d’intégration des personnes handicapées dans le monde du travail sont doubles. D’une part, leur parcours scolaire étant plus difficile, elles souffrent souvent d’un niveau de qualification inférieur à la moyenne. D’autre part, sans négliger les difficultés qui existent pour les entreprises, celles-ci font peu d’efforts pour leur faciliter l’accès à l’emploi, quitte à payer une amende si elles ne s’acquittent pas de leur obligation d’emploi.


	Taux d'activité et taux d'emploi des personnes handicapées selon l'âge
Unité : %

		Population reconnue handicapée (1)
	Population handicapée (2)
	Population totale de 15 à 64 ans

	Taux d'activité *

	Tous âges

	44

	70

	71


	15 - 24 ans

	59

	53

	41


	25 - 39 ans

	63

	86

	89


	40 - 49 ans

	57

	83

	90


	50 - 64 ans

	28

	51

	56


	Taux d'emploi **

	Tous âges

	35

	65

	65


	15 - 24 ans

	28

	45

	33


	25- 39 ans

	51

	80

	82


	40 - 49 ans

	48

	79

	85


	50 - 64 ans

	23

	49

	53


	* Rapport entre le nombre d'actifs (actifs occupés et chômeurs) et la population de 15 à 64 ans correspondante. ** rapport entre le nombre de personnes ayant un emploi (actifs occupés) et la population de 15 à 64 ans correspondante.

	Source : Insee - Enquête emploi 2007 - calculs Dares, population âgée de 15 à 64 ans - France métropolitaine


	


(1) Cette définition s’appuie sur le critère de la reconnaissance administrative du handicap ouvrant potentiellement droit au bénéfice de l’obligation d’emploi de travailleurs handicapés.
(2) Définition plus large qui recouvre l’ensemble des personnes déclarant avoir un problème de santé durable et qui en éprouve une gêne dans leurs activités.

	Emplois occupés par les travailleurs handicapés
Unité : %

		Ensemble de la population active
	Population A *
	Population B **
	Population C ***

	Ouvriers non qualifiés

	9

	10

	13

	23


	Ouvriers qualifiés

	18

	20

	20

	25


	Employés

	30

	30

	31

	28


	Professions intermédiaires

	21

	20

	18

	15


	Cadres

	11

	9

	6

	3


	Autres

	11

	11

	12

	6


	* personnes ayant déclaré un handicap ou un problème de santé de + de 6 mois. ** personnes ayant déclaré un handicap limitant leur capacité de travailler (quantité, nature de travail ou trajet domicile-travail). *** personnes ayant un handicap reconnu par une administration au sens de la loi de 1987 (travailleurs handicapés reconnus par la Cotorep, victimes de maladies professionnelles ou d'accident du travail ayant entraîné une incapacité d'au moins 10%, invalides pensionnés, mutilés de guerre et assimilés).

	Source : Insee - L'activité professionnelle des personnes handicapées, Portrait social, édition 2004-2005.. Année des données : 2002, Ensemble des personnes en âge de travailler (15-64 ans)


	

	


	


Source : http://www.inegalites.fr/spip.php?article549, du 29/09/2009
Document 2
Handicap : des progrès mais peut mieux faire

150 millions d'euros pour rendre accessibles les écoles de la fonction publique et "aménager davantage de postes" de travail pour les fonctionnaires handicapés, le recrutement de nouveaux auxiliaires de vie scolaire "plus nombreux, mieux formés, mieux payés", et une revalorisation de l'allocation adulte handicapé. C'est ce qu'a promis Nicolas Sarkozy, mercredi 8 juin, au terme de la Conférence nationale du handicap, qui s'est tenue mercredi 8 juin à Paris. Une manière pour le chef de l'Etat de répondre aux inquiétudes des différents intervenants du secteur qui, six ans après la loi "handicap" de février 2005, estiment que les progrès sont encore insuffisants.

UN TAUX DE CHÔMAGE DEUX FOIS PLUS ÉLEVÉ
De l'aveu de la ministre des solidarités, Roselyne Bachelot, et sa secrétaire d'Etat, Marie-Anne Montchamp, il reste beaucoup à faire pour atteindre les objectifs de la loi handicap. Le président a préféré, lui, noter "une mobilisation considérable mais une mobilisation indispensable".

"Trois ans après la première conférence nationale (2008), on ne peut que dresser un triste bilan de l'application des annonces et des promesses qui avaient été faites" fustigeait pourtant, mardi, l'Association des accidentés de la vie dans une tribune publiée sur Le Monde.fr. Le Parti socialiste dénonçait de son côté le bilan "catastrophique" de la droite.
 En matière d'emploi, le taux de personnes handicapées au chômage s'élève à 19,3 % – soit le double de la moyenne nationale – alors que cinq millions de personnes sont porteuses de handicap en France.

Les réclamations concernant l'emploi arrivent en tête des cas de discrimination envers les personnes handicapées, confirme Sophie Latraverse, directrice adjointe du service juridique de la Haute Autorité de lutte contre les discriminations et pour l'égalité (Halde). La loi prévoit un seuil de 6 % d'employés handicapés dans les entreprises de plus de vingt salariés. Mais cette obligation n'est respectée ni dans le secteur public, qui n'emploie que 4 % de handicapés, ni dans le privé, où le taux n'atteint que 2,4 %. La situation des personnes handicapées dans le monde du travail "a évolué de façon positive [depuis 2005]" note cependant Sophie Latraverse. Elle souligne notamment une meilleure connaissance du handicap et des obligations juridiques des entreprises parmi les grandes structures, qui rencontrent davantage les situations de handicap. "Désormais, on sait à qui s'adresser, on a des interlocuteurs (....) au sein des ressources humaines, il y a quelqu'un qui maîtrise la procédure". 
L'ignorance des obligations de la loi par l'employeur et de ses droits par la personne handicapée demeurent le premier obstacle à l'intégration des handicapés dans le monde du travail, estime la juriste. Les associations quant à elles critiquent une politique de l'emploi et de l'insertion insuffisante : elles regrettent notamment que l'allocation adulte handicapé de 730 euros demeure sous le seuil de pauvreté, qui s'élève à un peu plus de 900 euros.

UN TAUX DE SCOLARISATION EN HAUSSE
Pour Lisa Waddington, professeure de droit européen du handicap à l'université de Maastricht, la question de l'emploi ne peut être isolée : le chômage s'explique aussi par "le niveau d'éducation que les enfants handicapés reçoivent, si cela leur permet de s'intégrer sur le marché du travail".

Avec l'emploi, la scolarisation et l'accessibilité faisaient partie des grands thèmes abordés par la conférence de mercredi. Avant même l'ouverture de la conférence, Roselyne Bachelot a souhaité souligner des "avancées considérables" sur Europe 1 mercredi matin : la scolarité des élèves handicapés a progressé entre 2005 et 2010, passant de 151 523 élèves handicapés scolarisés à plus de 200 000. Mais les associations réclament un statut pérenne pour les auxiliaires de vie scolaire, ce personnel qui accompagne les enfants et dont le nombre a doublé entre 2007 et 2010.

L'ACCESSIBILITÉ DES BÂTIMENTS CONTROVERSÉE
Autre point sur lequel les progrès paraissent insuffisants, l'accessibilité des bâtiments, qui constituait l'un des plus grands engagements de 2005 : toutes les infrastructures publiques doivent être accessibles d'ici à 2015, mais moins de 15 % d'entre eux étaient déjà aux normes en 2010. Et le gouvernement a déjà tenté à deux reprises d'introduire des dérogations à cette obligation. Or l'accessibilité des infrastructures demeure essentielle, rappelle Lisa Waddington : "quelqu'un en fauteuil roulant ou une personne aveugle (...) doit faire face au défi même de pouvoir se rendre au travail".

Légiférer sur l'accessibilité est une nécessité estime Lisa Waddington qui évoque le cas des Etats-Unis où tout projet public a l'obligation d'être accessible aux handicapés. Une obligation qui pourrait être insufflée par l'Union Européenne. En 2000, c'est déjà une directive de l'Union qui avait incité les Etats à sanctionner la discrimination sur la base du handicap au travail : tous les Etats-membres interdisent désormais cette discrimination, contre trois auparavant. La Commission européenne réfléchit à une proposition de loi sur l'accessibilité à l'horizon 2012 explique la juriste. En attendant, "rien n'empêche aux Etats-membres de le faire", souligne la professeure. 

                                                                     Source : Le Monde.fr, avec agences du 08/06/2011
Document 3
Une semaine pour mieux connaître le handicap au travail

A l'occasion de la semaine pour l'emploi des personnes handicapées, retour sur les initiatives de 2010 de cet événement phare, et sur l'état global du marché.

Voilà quatorze ans maintenant que la Semaine pour l’emploi des personnes handicapées œuvre à changer les mentalités dans le monde du travail. Quatorze années qui ont vu la problématique de l’emploi des personnes en situation de handicap évoluer en profondeur, avec notamment l’instauration de la loi pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées votée en février 2005. 

Et depuis janvier 2010, son application s’est renforcée pour faire respecter l’obligation de 6% de personnel en situation de handicap dans les entreprises de plus de 20 salariés. 

Pour autant, malgré ces avancées indéniables, le constat est toujours en demi-teinte, d’autant plus que la crise freine encore nettement la fluidité globale du marché du travail. Pour atténuer les effets de la crise, l’Agéfiph s’est engagé sur un plan de soutien de 135M €. « Nous constatons que ce plan a produit un effet historique inédit puisque le chômage des personnes handicapées a augmenté deux fois moins vite que par rapport à l’ensemble de la population, explique Jean-Marie Faure, son président. De même nous constatons une hausse de 4% du nombre de personnes handicapées formées, alors que l’effort de formation de l’ensemble des publics a baissé de 5%. »

Si l’emploi et la formation des personnes handicapées ont été relativement protégés par ces mesures législatives, il n’en demeure pas moins que le taux de chômage chez les actifs en situation de handicap reconnue s’élève à près de 20%, soit le double de la moyenne nationale. De fait, les actions de sensibilisation sont incontestablement nécessaires pour faire évoluer ce tableau.

Alerter, se faire connaître, provoquer la rencontre et offrir un espace de représentation et d’expression aux travailleurs handicapés, c’est donc l’objectif de cette Semaine pour l’emploi qui reste d’une actualité brûlante. « A l’origine, se souvient Eric Blanchet, directeur général de L’ADAPT, cette manifestation était un véritable ovni car les questions de l‘emploi et du handicap n’étaient pas reliées. Il y avait beaucoup plus de représentations négatives, notamment en termes de compétences. La force de cette Semaine, c’est qu’au moins une fois dans l’année, elle fait ressortir cette problématique dans le débat public. Elle a redonné une forme d’espoir aux personnes handicapées, même si cela reste modeste. De même, du coté des entreprises, nous avons contribué à faire évoluer les mentalités. »

Les Semaines partent d’un constat évident : pour faire changer les choses, il faut que les gens se rencontrent. C’est la condition pour que les représentations négatives tombent, pour dédramatiser les choses et développer l’idée que l’intégration professionnelle d’une personne handicapée ce n’est pas toujours facile, mais c’est très souvent possible, et moins insurmontable qu’il n’y paraît. « L’objectif pour cette année est de toucher 10 000 personnes handicapées qui participeront à des entretiens d’embauche, des réunions, mais aussi à des manifestations sociales », affirme Jean-Marie Faure. De fait, les manifestations phares de la Semaine pour l’emploi sont les rencontres organisées entre personnes handicapées et recruteurs. Des Jobdatings et Handicafés, actions créées par L’ADAPT, se dérouleront sur tout le territoire à cette occasion et permettront des échanges simples mais indispensables pour favoriser l’intégration ou la démystification.

D’une manière générale, on constate que les grands groupes ont désormais intégré la problématique du handicap au plus haut niveau et disposent de missions handicap efficaces. Le grand chantier des années à venir est donc le champ des PME, qui rencontrent plus de difficulté à l’intégration professionnelle. Leurs dirigeants, pris par le temps, les obligations diverses, ont parfois tendance à reléguer cette question à « plus tard », sans pour autant la négliger. 
« C’est la raison pour laquelle nous organiserons cette année une vaste opération de sensibilisation à destination de ce public, affirme Eric Blanchet. Rien que dans la région Île-de-France, nous prévoyons d’échanger avec les entreprises adhérentes de l’Agefos PME Ile-de-France, et d’organiser des Handicafés  en partenariat avec les Chambres de Commerce et d’Industries. »

Autres initiatives originales menées à l’occasion de cette nouvelle édition, de nombreux relais sur Internet viendront renforcer l’impact de la sensibilisation : site web dédié du côté de l’Agefiph, mais aussi lancement des pages facebook de l’Agéfiph et de L’ADAPT et une web TV baptisée « HandiChat ». 
Enfin, le projet « JobStudio » visera à proposer des conseils aux personnes handicapées pour bien préparer leurs entretiens d’embauche et leurs recherches. 
« Notre idée, résume Eric Blanchet, c’est d’être passeur pour l’emploi. Nous sommes dans une posture de soutien qui n’est pas moralisatrice. Il faut être très vigilent et ne pas casser le lien établi aujourd’hui avec l’entreprise. Le chemin est long et prend du temps. » Valoriser les choses qui vont bien, essayer de trouver des solutions efficaces et favoriser l’échange de bonnes pratiques entre les entreprises sont encore les meilleures solutions pour assurer concrètement le succès de la démarche au sein du monde du travail.

Source LeParisien.fr Publié le 15.11.2010, 

Document 4
 Prescripteurs sociaux – Pôle Emploi, Mission Locale,
Cap Emploi, AGEFIPH

Prescripteurs sociaux – Pôle Emploi, Mission Locale, Cap Emploi, AGEFIPH

CADRE JURIDIQUE

Dispositifs impulsés par l’État et mis en œuvre par ses acteurs sociaux en contact avec les demandeurs d’emploi potentiellement intéressés par la création d’activité.


 "HISTORIQUE" DU DISPOSITIF - CONSTAT / BESOIN / ORIGINE

Personne / structure initiatrice : l’État

Date de création : Fin des années 70 – début des années 80. La création d’activité n’a été

envisagée comme une solution supplémentaire à l’insertion des demandeurs d’emploi

qu’après avoir analysé la récession économique de l’époque et avoir fait le deuil des 30

glorieuses.

Espace géographique d'intervention : Tout le territoire national.

 PUBLIC BENEFICIAIRE

Les personnes bénéficiaires de ces dispositifs de sensibilisation sont le public

« Traditionnel » des structures qui les mettent en œuvre donc :

· Les demandeurs d’emploi pour le POLE EMPLOI

· Les allocataires des minima sociaux pour le POLE EMPLOI

· Les jeunes de 15 à 26 ans relevant des Missions Locales

· Les personnes handicapées relevant de CAP EMPLOI et de l’AGEFIPH


 DESCRIPTIF DU DISPOSITIF

Ces structures organisent des opérations d’information, sensibilisation de leurs publics

respectifs :

Organisation de sessions d’information / sensibilisation

Conception et diffusion de plaquettes, flyer …

Mise en place d’actions de communication dans la presse locale

Participation à des opérations événementielles (salons de l’entrepreneuriat …)


 PERENNISATION / PERSPECTIVE

Compte tenu des objectifs nationaux en matière de résorption du chômage, ces actions sont « pérennisées », reconduites d’années en années au regard de leur intérêt sur la réduction du chômage et de la nécessité de sensibiliser sur le long terme pour faire évoluer les mentalités.

Les organismes d'accompagnement (CAP EMPLOI, Pôle emploi, Mission locale) Le Service Public de l’emploi (SPE) a pour mission l’accueil, l’orientation, la formation et l’insertion. Il est assuré par les services de l’Etat chargé de l’emploi comme Pôle emploi, mais fait aussi intervenir différents partenaires spécialisés comme les CAP EMPLOI ou les Missions locales/PAIO en charge de publics spécifiques. 

Le réseau CAP EMPLOI fédère 107 organismes de placements spécialisés (OPS), présents dans tous les départements et qui sont réunis depuis 2000 par une convention commune signée avec l’AGEFIPH qui précise leur mission : élaborer des parcours d'insertion et accompagner les bénéficiaires vers l'emploi durable en milieu ordinaire de travail,  réaliser le placement du public bénéficiaire et apporter leur appui aux entreprises d'accueil, notamment pour le suivi des insertions réalisées,  intervenir sur des situations individuelles de maintien dont elles ont la connaissance. Les CAP Emploi sont les interlocuteurs des personnes handicapées bénéficiaires de l’obligation d’emploi à la recherche d’un emploi et/ou d’une formation mais aussi des employeurs publics et privé (quel que soit leur effectif). L’accès à leurs services est gratuit.         
                                                                                                                                              Public et Missions : Dans le cadre d'une compétence départementale, au sein d'un réseau national, chaque Cap emploi assure une mission de service public en complément de l'action de Pôle Emploi. L’objectif des Cap emploi est de favoriser l'embauche des personnes handicapées dans les entreprises, privées ou publiques.    
                                                                                                                                            Spécificités et Accompagnement :
 Le handicap est un frein majeur à l'emploi compte tenu :

 - des représentations que l'on se fait du handicap,

 - de la difficulté pour les personnes handicapées à bien intégrer leur handicap, en conservant une image de soi positive 

 - de la nécessité d'envisager une reconversion professionnelle suite à accident ou maladie, et donc de développer de nouvelles compétences et de la nécessaire prise en compte de l'évolution du handicap et de l'emploi travail. L’accompagnement est basé sur la relation à la personne, orienté vers le développement de son autonomie et de son employabilité, appuyé sur des relations de coopération partenariale avec tous les opérateurs intervenant dans le parcours d'accès à l'emploi ou de maintien.
www.gdid.fr/datas/pdf/orientation.pdf
Document 5
L'intervention professionnelle est une démarche volontaire et interactive, menée par un travailleur social qui met en œuvre des méthodes participatives avec la personne qui demande ou accepte son aide, dans l'objectif d'améliorer sa situation, ses rapports avec l'environnement, voire les transformer. Cette intervention est mandatée par une institution qui définit, par son champ légitime de compétence, le public concerné. Il est soumis au respect d’un bon nombre de principes, dont la dignité de la personne, dans ses activités le travailleur social  met sa fonction à la disposition des personnes, quels que soient leur race, leur couleur, leur sexe, leur situation, leur nationalité, leur religion, leur opinion politique et quels que soient les sentiments que ces personnes lui inspirent. L’établissement d’une relation professionnelle basée sur la confiance fait travailleur social un « confident nécessaire » reconnu comme tel par la jurisprudence et la doctrine. L’obligation légale de secret s’impose donc à tous et le travailleur social  doit toujours veiller à la protection du dossier de l’usager et avoir conscience que ce dossier est communicable à la personne concernée. Il ne peut accepter d’exercer sa profession dans des conditions qui compromettraient la qualité de ses interventions. Il doit donc être attentif aux formes et conditions de travail qui lui sont proposées et aux modifications qui pourraient survenir en tenant  compte de la nature et des objectifs de l’organisme employeur, il s’assure qu’il peut disposer de l’autonomie nécessaire :

-         pour choisir la forme de ses interventions et les moyens à employer

-         pour décider de la poursuite ou de l’arrêt de son action.

Le  travailleur social  ne peut, en aucun cas, utiliser sa fonction à des fins de propagande. Il ne peut s’en servir pour procurer ou tenter de procurer à qui que ce soit, des avantages injustifiés ou illicites. Il doit développer des compétences c’est à dire :

-         maîtriser sa pratique professionnelle et tendre constamment à l’améliorer

-         développer ses connaissances

-         être vigilant quant aux répercussions que peuvent entraîner ses interventions dans la vie des personnes et celle des institutions.

Résumé de l’assemblée générale des travailleur sociaux 2004

Document 6
La médecine du travail
Dans l'exercice de ses missions, le médecin du travail est le conseiller du chef d'entreprise ou de son représentant, des salariés, des représentants du personnel, des services sociaux.
Tout salarié bénéficie d'un examen médical au plus tard avant l'expiration de la période d'essai qui suit l'embauche. Toutefois, pour les salariés bénéficiant d'une surveillance médicale renforcée, cet examen a lieu obligatoirement avant leur embauche.
Chaque salarié bénéficie d'une visite médicale périodique, au moins tous les 24 mois, en vue de s'assurer du maintien de son aptitude au poste de travail occupé. Le premier de ces examens a lieu dans les 24 mois qui suivent l'examen d'embauche.
Les salariés doivent bénéficier d'un examen par le médecin du travail après une absence pour cause de maladie professionnelle, après un congé de maternité, après une absence d'au moins 8 jours pour cause d'accident du travail, après une absence d'au moins 21jours pour cause de maladie ou d'accident non professionnel et en cas d'absences répétées pour raisons de santé.
Tout salarié peut bénéficier d'un examen médical à sa demande ou à la demande de l'employeur, en application de l'article R. 241-49 III du code du travail.
Les salariés suivants bénéficient de la surveillance médicale renforcée définie à l'article R. 241-50 du code du travail, notamment :

  - les salariés handicapés ;
  - les femmes enceintes ;
  - les mères dans les 6 mois qui suivent leur accouchement et pendant la durée de leur allaitement ;
 - les salariés âgés de moins de 18 ans ;

 - les salariés de nuit.
Les partenaires sociaux rappellent l'importance de la maîtrise des règles d'hygiène, nécessitant une surveillance renforcée de l'état de santé des personnes travaillant en cuisine et amenées à être en contact direct ou indirect avec les denrées alimentaires.
Les examens périodiques pratiqués dans le cadre de la surveillance médicale renforcée sont renouvelés au moins annuellement, sauf à ce que les conditions spécifiques de leur activité fassent bénéficier les salariés visés d'une disposition particulière (travail de nuit).
Le temps nécessité par les examens médicaux, y compris les examens complémentaires prévus à l'article R. 241-52 du code du travail, est soit pris sur les heures de travail des salariés sans qu'aucune retenue de salaire ne puisse être effectuée, soit rémunéré comme temps de travail normal dans le cas où ces examens ne pourraient avoir lieu pendant les heures de travail. Le temps et les frais de transport nécessités par ces examens sont pris en charge par le chef d'entreprise.
Enfin, les partenaires sociaux soulignent l'intérêt de l’intervention préventive du médecin en milieu de travail, en tant que conseil du chef d'entreprise, des salariés, des représentants du personnel, pour l'amélioration des conditions de vie et de travail dans l'entreprise, l'adaptation des postes, des techniques et des rythmes de travail à la physiologie humaine, la 

prévention et l'éducation sanitaires dans le cadre de l'établissement en rapport avec l'activité 

professionnelle, la protection des salariés contre les risques d'accidents du travail ou d'utilisation des produits dangereux.

Source: Legifrance actualisé au 13 Décembre 2011
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CONSTRUIRE ENSEMBLE
UNE PLACE POUR TOUS LES JEUNES

LA CHARTE DES MISSIONS LOCALES
Adoptée le 12 décembre 1990

Construire ensemble une place pour tous les
jeunes reléve d’'une double exigence de justice
sociale et de développement économique.

Faciliter la transition professionnelle et lutter
contre 'exclusion des jeunes requiérent la mobi-
lisation de tous : jeunes, €élus, services publics,
entreprises, partenaires sociaux, associations. Ainsi
chaque jeune devient acteur de sa propre insertion
dans la cité et dans 'emploi.

Cette mobilisation au plus prés des jeunes est
engagée depuis 1982, a la suite du rapport de
Bertrand Schwartz, avec la création des missions
locales.

La loi du 19 décembre 1989 reconnait la pertinence
de la démarche, et crée le Conseil national des
missions locales.

La présente Charte, adoptée par le Conseil national
le 12 décembre 1990, rappelle les principes sur
lesquels s’engagent les partenaires dans toute
mission locale :

s une volonté de travailler ensemble sur un
territoire,

¢ une intervention globale au service des jeunes,

e un espace d'initiative et d’innovation,

e une démarche pour construire des politiques
locales d'insertion et de développement.

-I- Une volonté de travailler
ensemble sur un territoire

art 1 : Les acteurs locaux, conscients de la
nécessité de faire converger leurs actions, créent
ensemble une “mission locale” pour que tous les
jeunes participent au développement économique
et social.

I1s se dotent ainsi d’'un espace de concertation,
d’une instance de coordination et d’un outil
d'intervention.




[image: image2.jpg]art 2 : Uinitiative de cette démarche appartient aux
collectivités territoriales : les communes au
premier chef, avec 'appui souhaitable du dépar-
tement et de la région.

La mission locale est constituée de tous les
partenaires concernés par l'insertion profes-
sionnelle et sociale des jeunes : collectivités
territoriales, services de I'Etat, partenaires
économiques et sociaux, associations.

art 3 : Les partenaires s’engagent, forts de leur
compétence propre, a travailler ensemble pour
renforcer leurs actions communes et faire évoluer
I'action de chacun.

Cette volonté de partenariat se matérialise, sur le
plan local, par des engagements réciproques qui en
précisent les modalités suivant les contextes
spécifiques.

Ils ne créent pas une administration paralléle, mais
s'organisent en réseau pour permettre aux struc-
tures existantes, publiques, privées ou associatives
de jouer pleinement leur role au niveau local.

art 4 : Le territoire le plus approprié pour la
rencontre des partenaires et la mise en cohérence
des politiques est le bassin d’emploi.

Ce territoire peut étre aussi le bassin d’habitat dans
les grandes agglomérations ou le “pays” en zone
rurale. :

JI- Une intervention globale
au service des jeunes

art 5 : Les partenaires réunis dans la mission locale
prennent en compte les dimensions économique,
sociale, culturelle et institutionnelle de la situation

des jeunes, et en priorité des jeunes les plus en
difficulté.

art 6 : Ensemble, les partenaires organisent les
fonctions d’accueil, information, orientation,
accompagnement et évaluation.

Ainsi, sans étre renvoyé d'un guichet a 'autre,
chaque jeune construit son propre itinéraire
d’insertion et bénéficie d'un accompagnement dans
la durée.

art 7 : Avec les jeunes, les partenaires élaborent
des réponses adaptées a leur situation en matiere
d’accés a I'emploi, de formation, mais aussi de
santé, logement, culture, sport, loisirs...

I1s favorisent la reconnaissance des droits et
devoirs des jeunes et 'exercice effectif de leur
citoyenneté, ils suscitent et soutiennent leurs
initiatives.

Les jeunes élargissent ainsi leur réseau de relations
sociales et développent leur autonomie.

art 8 : L'équipe technique, pluri-disciplinaire et
inter-institutionnelle, de la mission locale est en
contact permanent avec les jeunes, soit
directement, soit par 'intermédiaire des réseaux
locaux d'insertion.

Elle met en oeuvre les objectifs assignés par les
instances décisionnelles de la mission locale et
participe a 'animation du réseau.

11 Un espace d'initiative et d'innovation

art 9 : Construire ensemble une place pour tous les
jeunes, dans la cité et dans Pemploi, suppose d’agir
sur les mécanismes de I'exclusion.

En s'appuyant sur les potentialités locales, les
partenaires se doivent d'innover.

Leur implication quotidienne dans la mission locale
permet :

- Pémergence de pratiques nouvelles,

- lexpérimentation de nouvelles réponses,

- la diffusion et la valorisation de ces innovations
afin d’enrichir les politiques d'insertion profession-
nelle et sociale conduites aux niveaux national,
régional et départemental.

- JIV- Vers des politiques locales
d’insertion et de développement

art 10 : A partir d'un diagnostic permanent de la
situation des jeunes, d’une connaissance appro-
fondie du tissu économique et social et des
innovations qu'ils développent ensemble, les
partenaires élaborent et mettent en oeuvre
progressivement une politique locale d’insertion
professionnelle et sociale.

art 11 : La mission locale, parce qu'elle est le lieu
d’une pratique partenariale active, est I'un des péles
privilégiés d’animation des réseaux locaux
d'insertion et un outil du développement local.
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